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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE L’INDUSTRIE

Arrêté du 28 août 2006 relatif aux certificats sociaux et fiscaux à produire par les candidats aux
marchés passés en application de l’ordonnance no 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux
marchés passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des
marchés publics

NOR : ECOM0620013A

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie et le ministre délégué au budget et à la réforme de
l’Etat, porte-parole du Gouvernement,

Vu le code général des impôts ;
Vu l’ordonnance no 2005-649 du 6 juin 2005, modifiée par la loi no 2006-450 du 18 avril 2006, relative aux

marchés passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des marchés publics ;
Vu le décret no 2004-469 du 25 mai 2004 relatif aux modalités de recouvrement de l’impôt sur les sociétés,

de l’imposition forfaitaire annuelle, des contributions sur l’impôt sur les sociétés, de la contribution sur les
revenus locatifs due par les personnes morales, de la taxe sur les salaires et de la taxe annuelle sur les locaux à
usage de bureaux, les locaux commerciaux et les locaux de stockage perçue dans la région Ile-de-France, et
notamment son article 1er ;

Vu le décret no 2005-1308 du 20 octobre 2005, modifié par le décret no 2005-1741 du 30 décembre 2005,
fixant les règles applicables aux marchés passés par les entités adjudicatrices mentionnées à l’article 4 de
l’ordonnance no 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou
privées non soumises au code des marchés publics, notamment son article 19-I ;

Vu le décret no 2005-1742 du 30 décembre 2005 fixant les règles applicables aux marchés passés par les
pouvoirs adjudicateurs mentionnés à l’article 3 de l’ordonnance no 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux
marchés passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des marchés publics,
notamment son article 18-I ;

Vu l’arrêté du 31 janvier 2003, modifié par l’arrêté du 28 décembre 2004, pris pour l’application de
l’article 46 du code des marchés publics et de l’article 8 du décret no 97-638 du 31 mai 1997 pris pour
l’application de la loi no 97-210 du 11 mars 1997 relative au renforcement de la lutte contre le travail illégal,

Arrêtent :

Art. 1er. − Les impôts et taxes donnant lieu à la délivrance du certificat prévu au I de l’article 19 du décret
du 20 octobre 2005 susvisé et au I de l’article 18 du décret du 30 décembre 2005 susvisé sont les impôts et
taxes mentionnés à l’article 1er de l’arrêté du 31 janvier 2003 susvisé.

Art. 2. − Les cotisations et contributions sociales à retenir pour l’établissement du certificat prévu au I de
l’article 19 du décret du 20 octobre 2005 susvisé et au I de l’article 18 du décret du 30 décembre 2005 susvisé
sont les cotisations et contributions mentionnées à l’article 2 de l’arrêté du 31 janvier 2003 susvisé.

Art. 3. − Les dispositions des articles 3 et 4 de l’arrêté du 31 janvier 2003 susvisé sont applicables aux
candidats aux marchés passés en application du décret du 20 octobre 2005 susvisé et du décret du 30 décembre
2005 susvisé.

Art. 4. − Le directeur général des impôts et le directeur général de la comptabilité publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui entrera en vigueur le 1er septembre 2006 et
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 28 août 2006 .

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

THIERRY BRETON

Le ministre délégué au budget
et à la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
JEAN-FRANÇOIS COPÉ 
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